Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rapport 2018 de la Commission concernant la Serbie
1. Rapporteur: David MCALLISTER (PPE/DE)
2. Numéros de référence: 2018/2146 (INI) / A8-0331/2018 / P8_TA-PROV(2018)0478
3. Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2018
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fait l'écho du soutien continu que le Parlement européen apporte à la Serbie sur la voie de l’adhésion à l’Union européenne, tout en l’exhortant à renforcer les réformes, notamment dans le domaine de l’état de droit. Dans cette résolution, le Parlement se félicite plus précisément, de la communication de la Commission du 6 février 2018 sur une perspective d’élargissement crédible ainsi qu'un engagement de l’Union européenne renforcé pour les Balkans occidentaux (la stratégie pour les Balkans occidentaux) et de son évaluation selon laquelle la Serbie pourrait devenir membre de l’Union européenne à condition de faire preuve de volonté politique et de mettre en place des réformes et des solutions aux différends bilatéraux. Il se félicite également de la poursuite des efforts de la Serbie en vue de l'adhésion à l’Union européenne, tout en l’invitant à mener des actions pour faire connaître plus activement cette décision stratégique. Dans la résolution, le Parlement mentionne de manière positive les réformes économiques de la Serbie, tout en soulignant la nécessité de faire davantage pour les petites et moyennes entreprises et pour l’environnement des entreprises. En ce qui concerne la gouvernance démocratique, le Parlement reconnaît, dans la résolution, les lacunes constatées par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)/le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) concernant les élections présidentielles de 2017 et demande que les recommandations du BIDDH soient pleinement appliquées. Il envoie également un message fort sur la nécessité d’améliorer le contrôle parlementaire et le contrôle législatif. Dans cette résolution, le Parlement européen demande instamment à la Serbie d’intensifier ses efforts de réforme dans le domaine de l’état de droit, et en particulier d’assurer l’indépendance et l’efficacité globale de son système judiciaire. En ce qui concerne les amendements constitutionnels relatifs au pouvoir judiciaire, le Parlement européen insiste sur l’importance d’une mise en œuvre pleine et entière de l'avis de la Commission de Venise et l'organisation de vastes consultations publiques. Il prie en outre instamment la Serbie d'harmoniser progressivement sa politique de visas avec celle de l’Union européenne et souligne qu’il importe d’améliorer les résultats obtenus dans la lutte contre la criminalité organisée et la corruption. Le Parlement européen demande également à la Serbie de poursuivre la mise en œuvre intégrale du plan d’action conclu avec le groupe d’action financière internationale. Il se déclare gravement préoccupé par la situation en matière de liberté d’expression et d’indépendance des médias. Le Parlement européen soutient le dialogue facilité par l’Union européenne constituant un cadre en vue d'un accord intégral de normalisation entre la Serbie et le Kosovo. Il prend note des discussions en cours concernant d’éventuels ajustements de la frontière et insiste sur le caractère multiethnique du Kosovo et de la Serbie et sur le fait que des États ethniquement purs ne devraient pas être l’objectif dans la région; il estime parallèlement qu’un accord ne pourrait être acceptable que si les deux parties en conviennent et tiennent compte de la stabilité globale de la région et du droit international.
6. [footnoteRef:1]Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: [1:  	Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.] 

La résolution est une évaluation équilibrée et juste des progrès réalisés par la Serbie sur la voie de son adhésion à l’Union européenne. Elle est conforme au rapport annuel de la Commission du 17 avril 2018 concernant la Serbie et à l’évaluation de la Commission sur différents thèmes politiques depuis lors. La résolution renforce l’importance de l’objectif stratégique de la Serbie d’adhérer à l’Union européenne, tout en faisant écho aux attentes de la Commission selon lesquelles la Serbie doit aller de l’avant de façon décisive en matière de réformes, en particulier dans les domaines de l’état de droit et de la normalisation de ses relations avec le Kosovo. Ces deux éléments détermineront le rythme de l’ensemble du processus d’adhésion de la Serbie. La Commission continuera à suivre de près et à évaluer les progrès réalisés par ce pays pour se conformer aux critères d’adhésion. Cette évaluation figurera dans le prochain rapport annuel de la Commission concernant la Serbie, attendu au printemps 2019.
Pour ce qui est des demandes particulières contenues dans cette résolution, la position de la Commission est la suivante:
Invite la Serbie, avec le concours de la Commission, à mener des actions pour faire connaître cette décision stratégique, à savoir l’adhésion à l’Union européenne, auprès de la population serbe et à accroître la fourniture d'informations ainsi que la visibilité des projets financés par l’Union européenne (paragraphe 1)

Ces dernières années, la Commission a considérablement amélioré sa communication dans tous les pays candidats, y compris la Serbie. Cela concerne également la visibilité des projets financés par l’Union européenne.

Invite le Conseil et la Commission, sous réserve des avancées nécessaires, en particulier dans le domaine fondamental de l’état de droit, à soutenir l’ouverture des chapitres qui sont techniquement prêts et à accélérer le processus global de négociations d’adhésion (paragraphe 2)

La Serbie progresse bien dans la réalisation de son objectif stratégique avec l’ouverture de seize chapitres, dont deux ont été provisoirement clos. Cela confirme l’engagement ferme de l’Union européenne à l’égard de la Serbie en ce qui concerne sa perspective d’intégration. Bien que la Commission fasse tout ce qui est en son pouvoir pour soutenir le processus, le rythme global des négociations est entre les mains de la Serbie. Il dépend en particulier d’une progression plus soutenue des réformes dans le domaine de l’état de droit et de la normalisation de ses relations avec le Kosovo.

Invite la Commission, lors de la conception du nouvel instrument d’aide de préadhésion (IAP III), à y inclure les dispositions nécessaires à une éventuelle adhésion de la Serbie à l’Union européenne (paragraphe 3)

Le cadre financier pluriannuel (CFP) reflète les priorités politiques de l’Union européenne. Selon la proposition de la Commission du 2 mai 2018 concernant le prochain budget à long terme de l’Europe, des ressources financières plus élevées que dans le CFP actuel pourraient être disponibles pour les Balkans occidentaux si nécessaire, et les préparatifs en vue de nouvelles adhésions seraient effectués en temps utile. La proposition de règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027, présentée par la Commission, prévoit que pour les nouvelles adhésions à l’Union européenne, le CFP est révisé pour tenir compte des besoins de dépenses découlant de l’adhésion d’un nouvel État membre (article 19).
Engage la Serbie à réellement enquêter sur toutes les affaires de crimes de guerre, en particulier les plus médiatisées, et à coopérer avec ses partenaires régionaux dans ce cadre; invite la Commission et les États membres à déployer des efforts supplémentaires pour traiter ces questions dans le cadre du processus de négociation UE-Serbie (paragraphe 25)
La Commission suit de près les efforts déployés par la Serbie pour renforcer l’état de droit sur son territoire, notamment à la lumière des critères provisoires des positions de négociation de l’Union européenne pour les chapitres 23 et 24. Dans l'ensemble, les six critères provisoires relatifs aux crimes de guerre couvrent des aspects pertinents et permettent à la Commission de procéder à un suivi complet. Les progrès à cet égard, ainsi que tous les autres aspects liés à l’état de droit et à la normalisation des relations avec le Kosovo, déterminent le rythme des négociations d’adhésion.
En outre, dans ses déclarations publiques, la Commission appelle constamment tous les dirigeants politiques et les institutions publiques de la région à rendre hommage aux victimes des conflits passés et à promouvoir sincèrement la réconciliation dans les Balkans occidentaux, essentielle pour la stabilité, un avenir pacifique et la prospérité.
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